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[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE, RÉVISÉE] 

Ottawa (Ontario), le 3 décembre 2012 

En présence de monsieur le juge Boivin 

 

 

ENTRE : 

 PANCHALINGAM NAGALINGAM 

 

 

 demandeur 

 

et 

 

 

 

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE  

ET DE LA PROTECTION CIVILE 

 

 

 défendeur 

 

   

 

           MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT 

 

[1] Le demandeur sollicite, en application de l’article 72 de la Loi sur l'immigration et la 

protection des réfugiés, LC 2001, c 27 [la Loi], le contrôle judiciaire de la décision d’un agent 

d'immigration (l’agent), prise en vertu du paragraphe 44(1) de la Loi, qui a estimé qu’il existait des 

motifs raisonnables de croire que m. Panchalingam Nagalingham (le demandeur) est interdit de 

territoire aux termes de l’alinéa 36(2)a) de la Loi.  
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Le contexte 

[2] Le demandeur est un Tamoul originaire du Sri Lanka. Il est arrivé au Canada en août 1994. 

Le 2 mars 1995, il a obtenu le statut de réfugié au sens de la Convention et il est devenu résident 

permanent le 13 mars 1997.  

 

[3] Entre 1999 et 2001, le demandeur a été déclaré coupable de voies de fait, de non-respect des 

conditions d’un engagement et de méfait. Il a plus tard été frappé d’une interdiction de territoire 

pour criminalité organisée, en vertu de l’alinéa 37(1)a) de la Loi, à cause de son appartenance au 

gang tamoul A.K. Kannan. Une mesure d’expulsion a été prononcée contre lui le 28 mai 2003, 

mesure qui lui faisait aussi perdre son statut de résident permanent. La Cour fédérale a rejeté sa 

demande de contrôle judiciaire déposée à l’encontre de la décision le frappant d’une interdiction de 

territoire (Nagalingam c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2004 CF 1397, 

134 ACWS (3d) 489). 

 

[4] Comme le demandeur avait été reconnu comme réfugié au sens de la Convention, le 

ministre a rendu le 4 octobre 2005 un avis de danger en vertu de l’alinéa 115(2)b) de la Loi, et il fut 

décidé que le demandeur ne devrait pas être autorisé à demeurer au Canada eu égard à la nature et à 

la gravité des actes qu’il avait commis. Le demandeur a introduit une procédure de contrôle 

judiciaire et prié la Cour d’ordonner un sursis à exécution de la mesure de renvoi, mais sa requête en 

sursis à exécution a été rejetée. Il a alors tenté d’obtenir une injonction de la Cour supérieure de 

l’Ontario, qui a rejeté sa demande, invoquant notamment l’assurance du ministre qu’il serait 

autorisé à revenir pour le cas où sa demande de contrôle judiciaire à l’encontre de l’avis de danger 

serait accueillie.  
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[5] Le demandeur a été renvoyé du Canada le 5 décembre 2005. Le 24 avril 2008, la Cour 

d'appel fédérale a accueilli sa demande de contrôle judiciaire à l’encontre de l’avis de danger, lequel 

fut renvoyé au représentant du ministre pour nouvelle décision (arrêt Nagalingam c Canada 

(Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2008 CAF 153, [2009] 2 RCF 52). Le demandeur 

a prié le ministre de l’autoriser à revenir au Canada. Alors qu’il attendait son retour au Canada, il 

aurait été enlevé à son domicile à Colombo, puis torturé durant plus de deux (2) jours. 

 

[6] Le demandeur est revenu au Canada le 24 février 2009 à la faveur d’un permis de séjour 

temporaire. À son retour, il a d’abord été détenu, puis finalement relâché sous de strictes conditions.  

 

[7] Le ministre avait entrepris, avant le retour du demandeur au pays, le réexamen de l’avis de 

dangerosité rendu en vertu de l’alinéa 115(2)b). Quand un autre avis de danger fut rendu le 23 

février 2011, qui concluait que le demandeur ne devrait pas être autorisé à demeurer au Canada eu 

égard à la nature et à la gravité de ses actes et qu’il serait renvoyé entre le 23 et le 26 mars 2011, le 

demandeur a déposé deux (2) demandes d’autorisation et de contrôle judiciaire : dans la première, il 

contestait l’avis de danger de 2011 et, dans la deuxième, il sollicitait un jugement déclaratoire disant 

que l’ordonnance de renvoi de 2003 était consommée et n’avait plus de valeur juridique. Dans 

l’intervalle, le demandeur a déposé des requêtes en sursis à exécution de la mesure de renvoi et 

présenté une pétition au Comité des Nations Unies contre la torture, lequel a accordé les mesures 

provisoires et demandé le report du renvoi. Ces mesures provisoires ont été levées après que le 

gouvernement du Canada a réussi à faire admettre que la pétition du demandeur était irrecevable 

parce que ses recours internes n’avaient pas été épuisés – à savoir les deux (2) demandes de contrôle 

judiciaire. 
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[8] Le juge Russell, de la Cour fédérale, a instruit les deux demandes en octobre 2011 et a fait 

droit, pour manquement à l’équité procédurale, à la demande de contrôle judiciaire ayant trait à 

l’avis de danger, le demandeur n’ayant pas été à même de contre-interroger un détective qui avait 

témoigné (décision Nagalingam c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2012 

CF 176, 253 CRR (2d) 310 [la décision Nagalingam, 2012 CF 176]). Le juge Russell a aussi fait 

droit en partie à la demande de contrôle judiciaire portant sur la mesure de renvoi de 2003 (décision 

Nagalingam c Canada (Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile), 2012 CF 362, 6 

Imm LR (4th) 323 [la décision Nagalingam, 2012 CF 362]). Selon lui, « la mesure d’expulsion [de] 

2003, bien qu’elle [fût] valide au moment de sa prononciation, a maintenant été exécutée, et […] 

son effet s’en trouve épuisé. En conséquence, cette mesure n’autorise pas le défendeur à renvoyer de 

nouveau le demandeur du Canada, et la Cour lui interdit de l’utiliser à cette fin ». 

 

[9] Le 9 septembre 2011, l’agent a établi en vertu du paragraphe 44(1) de la Loi un rapport où il 

écrivait que le demandeur est interdit de territoire aux termes de l’alinéa 36(2)a) de la Loi pour 

criminalité, puisqu’il avait été reconnu coupable en septembre 2000 et janvier 2001 de non-respect 

des conditions d’un engagement et de méfait à l’égard d’un bien d’une valeur inférieure à 5 000 $. 

Le rapport a été signifié au demandeur le 9 septembre 2011, accompagné d’un avis de convocation 

à une enquête devant se dérouler en vertu du paragraphe 44(2). Le demandeur n’avait pas bénéficié 

d’une entrevue avant l’établissement du rapport ni avant la directive prévoyant la tenue d’une 

enquête, et il n’a pas été autorisé à présenter des conclusions. L’entrevue devait d’abord avoir lieu le 

13 septembre 2011, mais elle fut repoussée au 16 septembre 2011 à la requête du demandeur.  
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[10] Un représentant du ministre s’est entretenu avec le demandeur, et une nouvelle mesure 

d’expulsion a été prononcée contre celui-ci le 16 septembre 2011 en vertu du paragraphe 44(2) de la 

Loi. Son expulsion était prévue au départ les 29 et 30 septembre 2011. Par lettre datée du 

23 septembre 2011, le Comité des Nations Unies contre la torture a informé l’avocat du demandeur 

qu’il rétablissait la demande de mesures provisoires. 

 

[11] Le demandeur prétend qu’il aurait avancé plusieurs arguments si l’occasion lui en avait été 

donnée, à savoir les suivants : sa réadaptation au cours de la dernière décennie; le temps écoulé 

depuis la dernière infraction et un casier judiciaire sans tache depuis (une période de onze (11) ans); 

l’observation de ses conditions d’assignation à résidence; les démarches qu’il a entreprises pour 

obtenir un pardon; son mariage avec Nira Rajanayagam, et leur fille Alena; le fait qu’il s’occupe de 

ses parents âgés; ses relations avec sa famille au Canada; le risque qu’il court au Sri Lanka, enfin 

son statut de réfugié au sens de la Convention. 

 

[12] Par décision datée du 21 février 2012, la SAI a conclu qu’elle n’avait pas compétence selon 

le paragraphe 64(1) de la Loi pour instruire l’appel du demandeur à l’encontre de la mesure 

d’expulsion, et cela parce qu’il était frappé d’interdiction de territoire pour criminalité organisée. La 

décision de la SAI est contestée dans une autre procédure de contrôle judiciaire introduite devant la 

Cour (IMM-2411-12). 

 

La décision contestée 

[13] Le demandeur conteste la décision de l’agent d’établir le rapport prévu par le paragraphe 

44(1). Le rapport, daté du 9 septembre 2011, mentionne que le demandeur est un étranger qui a été 
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autorisé à entrer au Canada et qui, selon l’agent, est interdit de territoire en vertu de l’alinéa 36(2)a) 

de la Loi pour avoir été déclaré coupable au Canada d’une infraction à une loi fédérale punissable 

par mise en accusation. Le rapport renferme ce qui suit : 

[TRADUCTION]  

M. PANCHALINGAM NAGALINGAM A ÉTÉ DÉCLARÉ COUPABLE LE 25 
SEPTEMBRE 2000, À TORONTO, DE NON-RESPECT DES CONDITIONS 

D’UN ENGAGEMENT, UNE INFRACTION AU PARAGRAPHE 145(3) DU 
CODE CRIMINEL DU CANADA, ET PUNISSABLE D’UN 
EMPRISONNEMENT MAXIMAL DE DEUX ANS. IL A ÉTÉ CONDAMNÉ À 

UNE PEINE D’EMPRISONNEMENT DE CINQ JOURS ET À UNE 
DÉTENTION PRÉVENTIVE DE TROIS JOURS. 

 
M. PANCHALINGAM NAGALINGAM A AUSSI ÉTÉ DÉCLARÉ COUPABLE 
LE 25 JANVIER 2001, À TORONTO, DE DEUX CHEFS DE MÉFAIT À 

L’ÉGARD D’UN BIEN D’UNE VALEUR INFÉRIEURE À 5 000 $, UNE 
INFRACTION AU PARAGRAPHE 430(4) DU CODE CRIMINEL DU CANADA, 

ET PUNISSABLE D’UN EMPRISONNEMENT MAXIMAL DE DEUX ANS. IL 
A ÉTÉ CONDAMNÉ À UNE PEINE D’EMPRISONNEMENT DE 45 JOURS, 
DEVANT ÊTRE PURGÉE D’UNE MANIÈRE DISCONTINUE, À UNE 

PÉRIODE DE PROBATION DE DEUX ANS ET À UNE DÉTENTION 
PRÉVENTIVE DE 16 JOURS. 

 

La question en litige 

[14] Le demandeur soumet la question en litige suivante : l’agent a-t-il commis une erreur de 

droit et un manquement à l’équité procédurale parce qu’il a passé outre aux considérations 

humanitaires et/ou parce qu’il n’a pas donné au demandeur l’occasion de présenter des arguments 

sur la question avant d’établir le rapport et de convoquer le demandeur à une enquête? 

 

Les dispositions applicables 

[15] Les dispositions suivantes de la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés sont 

applicables à la présente affaire : 

PARTIE 1 
IMMIGRATION AU 

PART 1 
IMMIGRATION TO 
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CANADA 
 

SECTION 4 
INTERDICTIONS DE TERRITOIRE 

[…] 
 
Grande criminalité 

 
36. (1) Emportent interdiction 

de territoire pour grande 
criminalité les faits suivants : 
 

 
[…] 

 
Criminalité 
 

(2) Emportent, sauf pour le 
résident permanent, interdiction 

de territoire pour criminalité les 
faits suivants : 
 

a) être déclaré coupable au 
Canada d’une infraction à une 

loi fédérale punissable par mise 
en accusation ou de deux 
infractions à toute loi fédérale 

qui ne découlent pas des mêmes 
faits; 

 
[…] 
 

Application 
 

(3) Les dispositions suivantes 
régissent l’application des 
paragraphes (1) et (2) : 

 
a) l’infraction punissable par 

mise en accusation ou par 
procédure sommaire est 
assimilée à l’infraction 

punissable par mise en 
accusation, indépendamment du 

mode de poursuite 
effectivement retenu; 

CANADA 
 

DIVISION 4 
INADMISSIBILITY 

… 
 
Serious criminality 

 
36. (1) A permanent resident or 

a foreign national is 
inadmissible on grounds of 
serious criminality for 

 
… 

 
Criminality 
 

(2) A foreign national is 
inadmissible on grounds of 

criminality for 
 
 

(a) having been convicted in 
Canada of an offence under an 

Act of Parliament punishable by 
way of indictment, or of two 
offences under any Act of 

Parliament not arising out of a 
single occurrence; 

 
… 
 

Application 
 

(3) The following provisions 
govern subsections (1) and (2): 
 

 
(a) an offence that may be 

prosecuted either summarily or 
by way of indictment is deemed 
to be an indictable offence, even 

if it has been prosecuted 
summarily; 
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b) la déclaration de culpabilité 

n’emporte pas interdiction de 
territoire en cas de verdict 

d’acquittement rendu en dernier 
ressort ou en cas de suspension 
du casier — sauf cas de 

révocation ou de nullité — au 
titre de la Loi sur le casier 

judiciaire; 
 
 

 
[…] 

 
SECTION 5 

PERTE DE STATUT ET RENVOI 

 
Constat de l’interdiction de 

territoire 
 
Rapport d’interdiction de 

territoire 
 

44. (1) S’il estime que le 
résident permanent ou l’étranger 
qui se trouve au Canada est 

interdit de territoire, l’agent peut 
établir un rapport circonstancié, 

qu’il transmet au ministre. 
 
 

 
Suivi 

 
(2) S’il estime le rapport bien 
fondé, le ministre peut déférer 

l’affaire à la Section de 
l’immigration pour enquête, 

sauf s’il s’agit d’un résident 
permanent interdit de territoire 
pour le seul motif qu’il n’a pas 

respecté l’obligation de 
résidence ou, dans les 

circonstances visées par les 
règlements, d’un étranger; il 

 
(b) inadmissibility under 

subsections (1) and (2) may not 
be based on a conviction in 

respect of which a record 
suspension has been ordered 
and has not been revoked or 

ceased to have effect under the 
Criminal Records Act, or in 

respect of which there has been 
a final determination of an 
acquittal; 

 
… 

 
DIVISION 5 

LOSS OF STATUS AND REMOVAL 

 
Report on Inadmissibility 

 
 
Preparation of report 

 
 

44. (1) An officer who is of the 
opinion that a permanent 
resident or a foreign national 

who is in Canada is 
inadmissible may prepare a 

report setting out the relevant 
facts, which report shall be 
transmitted to the Minister. 

 
Referral or removal order 

 
(2) If the Minister is of the 
opinion that the report is 

well-founded, the Minister may 
refer the report to the 

Immigration Division for an 
admissibility hearing, except in 
the case of a permanent resident 

who is inadmissible solely on 
the grounds that they have failed 

to comply with the residency 
obligation under section 28 and 
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peut alors prendre une mesure 
de renvoi. 

 
 

 
 
Conditions 

 
(3) L’agent ou la Section de 

l’immigration peut imposer les 
conditions qu’il estime 
nécessaires, notamment la 

remise d’une garantie 
d’exécution, au résident 

permanent ou à l’étranger qui 
fait l’objet d’un rapport ou 
d’une enquête ou, étant au 

Canada, d’une mesure de 
renvoi. 

 

except, in the circumstances 
prescribed by the regulations, in 

the case of a foreign national. In 
those cases, the Minister may 

make a removal order. 
 
Conditions 

 
(3) An officer or the 

Immigration Division may 
impose any conditions, 
including the payment of a 

deposit or the posting of a 
guarantee for compliance with 

the conditions, that the officer or 
the Division considers necessary 
on a permanent resident or a 

foreign national who is the 
subject of a report, an 

admissibility hearing or, being 
in Canada, a removal order. 
 

 

[16] Par ailleurs, la disposition suivante du Règlement sur l'immigration et la protection des 

réfugiés, DORS/2002-227, est elle aussi applicable puisqu’elle prévoit que, dans le cas du 

demandeur, le représentant du ministre ne soumet pas le rapport à la Section de l’immigration, mais 

prononce plutôt lui-même la mesure de renvoi, en l’occurrence une mesure d’expulsion :  

SECTION 2 
MESURES DE RENVOI A PRENDRE 

 
Application du paragraphe 
44(2) de la Loi : étrangers 

 
228. (1) Pour l’application du 

paragraphe 44(2) de la Loi, mais 
sous réserve des paragraphes (3) 
et (4), dans le cas où elle ne 

comporte pas de motif 
d’interdiction de territoire autre 

que ceux prévus dans l’une des 
circonstances ci-après, l’affaire 

DIVISION 2 
SPECIFIED REMOVAL ORDER 

 
Subsection 44(2) of the Act – 
foreign nationals 

 
228. (1) For the purposes of 

subsection 44(2) of the Act, and 
subject to subsections (3) and 
(4), if a report in respect of a 

foreign national does not 
include any grounds of 

inadmissibility other than those 
set out in the following 
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n’est pas déférée à la Section de 
l’immigration et la mesure de 

renvoi à prendre est celle 
indiquée en regard du motif en 

cause : 
 
a) en cas d’interdiction de 

territoire de l’étranger pour 
grande criminalité ou 

criminalité au titre des alinéas 
36(1)a) ou (2)a) de la Loi, 
l’expulsion; 

 
[…] 

 

circumstances, the report shall 
not be referred to the 

Immigration Division and any 
removal order made shall be 

 
 
(a) if the foreign national is 

inadmissible under paragraph 
36(1)(a) or (2)(a) of the Act on 

grounds of serious criminality 
or criminality, a deportation 
order; 

 
… 

 

La norme de contrôle 

[17] La question soumise à l’examen de la Cour concerne un possible manquement à l’équité 

procédurale. C’est donc une question qui doit être revue d’après la norme de la décision correcte 

(Dunsmuir c Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9, [2008] 1 RCS 190; Cha c Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration), 2006 CAF 126, au para 16, [2007] 1 RCF 409 [Cha]). 

 

Les arguments 

La position du demandeur  

[18] Le demandeur soutient que l’agent a commis une erreur de droit parce qu’il n’a pas tenu 

compte de toutes les circonstances pertinentes et qu’il ne lui a pas donné l’occasion d’expliquer 

pourquoi un rapport selon le paragraphe 44(1) ne devrait pas être établi et soumis à un représentant 

du ministre pour décision.  

 

[19] Le demandeur s’appuie largement sur la décision AMM c Canada (Ministre de la Sécurité 

publique et de la protection civile), 2009 CF 809, [2010] 3 RCF 291 [AMM], où le juge Harrington 
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résume et analyse, aux paragraphes 18 à 31, les précédents et les facteurs applicables. Le juge 

Harrington examine dans cette décision plusieurs aspects : le pouvoir discrétionnaire conféré aux 

agents d’exécution d’établir (ou non) un rapport selon le paragraphe 44(1), le niveau d’équité 

procédurale auquel ils sont astreints dans l’établissement de tels rapports, et les facteurs dont ils 

doivent tenir compte lorsqu’ils signent de tels rapports. 

 

[20] Le demandeur affirme que, dans la décision AMM, ainsi que dans bon nombre des 

précédents qui y sont recensés, un rapport narratif avait été établi par l’agent, énumérant les 

circonstances du cas et les facteurs pris en compte. Le demandeur admet que, lorsqu’on faisait 

valoir, dans d’autres cas, que des rapports narratifs de cette nature étaient déficients, la Cour refusait 

en général d’intervenir. Cependant, il soutient que son cas est différent parce que (i) il n’a pas 

bénéficié d’une entrevue en marge de la rédaction du rapport; (ii) aucun rapport narratif n’a été 

établi; (iii) il est un réfugié au sens de la Convention; (iv) au moment de la rédaction du rapport, le 

ministre croyait être en position de procéder immédiatement à l’exécution de la mesure de renvoi 

parce qu’il n’existait encore aucun sursis à l’exécution de cette mesure; (v) le ministre était d’avis 

que la Section d'appel de l'immigration (la SAI) n’avait pas compétence pour instruire un appel où 

des considérations humanitaires pourraient être invoquées; (vi) il y a dans le cas de l’appelant de 

nombreux facteurs pertinents qui auraient dû être pris en compte. 

 

[21] Le demandeur affirme aussi que les réfugiés ont droit à un niveau plus élevé d’équité 

procédurale que les visiteurs (il cite à l’appui le juge Décary dans l’arrêt Cha, précité). Il soutient 

que, lorsque le juge Mosley écrivait, dans la décision Awed c Canada (Ministre de la Citoyenneté et 

de l’Immigration), 2006 CF 469, 46 Admin LR (4th) 233, que cela ne signifie pas que les réfugiés 
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sont fondés, plus que les autres étrangers, à espérer davantage de droits de participation ou 

davantage de latitude dans l’application de l’article 44, il s’appuyait sur le fait que les réfugiés 

peuvent interjeter appel devant la SAI, où ils sont à même d’invoquer des considérations 

humanitaires, un droit que le demandeur n’a peut-être pas dans la présente affaire.  

 

[22] Le demandeur affirme que la jurisprudence de la Cour fédérale sur le sujet est incertaine et 

que l’arrêt Cha de la Cour d'appel fédérale est ambigu sur l’existence d’un pouvoir discrétionnaire. 

 

La position du défendeur  

[23] Le défendeur affirme que l’agent n’a qu’un faible pouvoir discrétionnaire de ne pas établir 

un rapport aux termes du paragraphe 44(1) dès lors que l’intéressé tombe sous le coup des 

dispositions applicables de la Loi. Invoquant la décision Correia c Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration), 2004 CF 782, 253 FTR 153, il affirme que la décision d’établir de 

tels rapports doit être considérée dans le contexte de la section 5 de la Loi, une section dont l’objet 

est le renvoi de certaines personnes du Canada. Selon le défendeur, l’enquête de l’agent se limite 

aux faits pertinents, à l’exclusion des questions d’ordre humanitaire ou de la réadaptation du 

demandeur. Le défendeur se réfère aussi à la décision Richter c Canada (Ministre de la Citoyenneté 

et de l’Immigration), 2008 CF 806, [2009] 1 RCF 675, conf. par : 2009 CAF 73, [2009] ACF n° 309 

(QL), pour soutenir que le pouvoir discrétionnaire de l’agent de ne pas établir un rapport est 

extrêmement restreint et que l’entrevue aux termes du paragraphe 44(1) a simplement pour objet de 

vérifier les renseignements précis qui appuient l’avis de l’agent.  
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[24] Le défendeur invoque aussi l’arrêt Cha, précité, aux paragraphes 33, 35 et 37, où la Cour 

d'appel fédérale écrivait que l’agent est en principe tenu d’établir un rapport aux termes du 

paragraphe 44(1) sauf si un pardon a été accordé ou s’il y a eu verdict d’acquittement en dernier 

ressort. Il fait aussi valoir que l’arrêt Cha donne l’interprétation suivante des articles 36 et 44 de la 

Loi : la mission des agents d’immigration et des représentants du ministre ne consiste qu’à 

rechercher les faits, sans qu’il soit tenu compte de circonstances particulières – il n’appartient pas à 

l’agent de s’enquérir de questions d’ordre humanitaire ni d’autres aspects pouvant intéresser un 

examen des risques avant renvoi. 

 

[25] Le défendeur dit que, dans la décision AMM, précitée, la Cour ne s’est pas prononcée sur la 

question de savoir si l’agent était libre ou non d’établir le rapport. Il ajoute que, alors même qu’il 

n’existait aucun examen détaillé, la Cour n’est pas intervenue.  

 

[26] Finalement, le défendeur, invoquant la décision Wajaras c Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration), 2009 CF 200, [2009] ACF n° 269 (QL), ajoute que le demandeur 

peut, au stade du renvoi de l’affaire selon le paragraphe 44(2), présenter des circonstances 

atténuantes au représentant du ministre.  

 

Analyse 

[27] La Cour rappelle d’entrée de jeu le libellé du paragraphe 44(1) de la Loi : « S’il estime que 

le résident permanent ou l’étranger qui se trouve au Canada est interdit de territoire, l’agent peut 

établir un rapport circonstancié, qu’il transmet au ministre. » [Non souligné dans l'original.]  
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[28] Le texte du paragraphe 44(1) donne à penser qu’une certaine latitude est accordée à l’agent. 

Les propos du juge Décary dans l’arrêt Cha, précité, au paragraphe 19, montraient que le pouvoir 

d’appréciation de l’agent variera selon que l’affaire concerne un étranger ou un résident permanent, 

selon les divers moyens possibles pouvant justifier une interdiction de territoire (et selon le niveau 

de complexité des faits sous-jacents, compte tenu des moyens invoqués), et selon que le 

représentant du ministre prononce lui-même la mesure d’expulsion ou défère plutôt l’affaire à la 

Section de l’immigration (arrêt Cha, précité, paragraphe 22).  

 

[29] Durant l’audience tenue devant la Cour, le demandeur s’est considérablement appuyé sur la 

décision Hernandez c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2005 CF 429, au 

paragraphe 31, [2006] 1 RCF 3, un précédent qui prête appui à son argument selon lequel certains 

facteurs auraient dû être pris en compte dans le rapport établi selon le paragraphe 44(1). 

 

[30] Dans la décision Hernandez, précitée, la juge Snider écrivait que la décision Correia, 

précitée, ne signifiait pas que les agents d’immigration sont empêchés de considérer quoi que ce soit 

d’autre que la déclaration de culpabilité elle-même, mais plutôt que les faits pris en considération 

doivent se rapporter à la déclaration de culpabilité. Elle concluait par une analyse des facteurs 

énumérés dans l’arrêt Baker c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), [1999] 2 

RCS 817, 174 DLR (4th) 193, ajoutant que l’obligation d’équité dans de tels cas était moins stricte, 

étant de nature administrative, et ne commandait pas toujours une entrevue, mais que, à tout le 

moins, l’intéressé devrait avoir la possibilité de présenter des observations et de connaître le dossier 

établi contre lui.  
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[31] Cependant, la Cour relève que les autres précédents examinés dans la décision AMM, 

précitée, appuient en général la position du défendeur pour qui les agents d’immigration ou les 

représentants du ministre n’ont guère la possibilité de prendre en compte des facteurs autres que les 

faits à l’origine de l’interdiction de territoire. Au soutien de cette manière de voir, la Cour reproduit 

l’extrait suivant de l’arrêt Cha, au paragraphe 37, où le juge Décary, de la Cour d'appel fédérale, 

écrivait que l’intention du législateur était sans ambiguïté, ajoutant ce qui suit : 

[37]  Je ne peux concevoir que le législateur ait mis autant de soins pour 

préciser, aux articles 36 et 44 de la Loi, de manière objective, les cas où les 

auteurs de certaines infractions bien définies commises au Canada doivent 

être renvoyés du pays, pour ensuite offrir la possibilité à un agent 

d’immigration ou à un représentant du ministre de permettre à ces 

personnes de rester au Canada pour des motifs autres que ceux prévus par 

la Loi ou le Règlement. Il n’appartient pas à l’agent d’immigration, 

lorsqu’il décide d’établir ou non un rapport d’interdiction de territoire pour 

des motifs visés par l’alinéa 36(2)a), ou au représentant du ministre 

lorsqu’il y donne suite, de se pencher sur des questions visées par les 

articles 25 (motif d’ordre humanitaire) et 112 (examen des risques avant 

renvoi) de la Loi. 

[Références omises] 

 
 

[32] Dans la décision Awed, précitée, qui concernait un étranger qui était également un réfugié au 

sens de la Convention, le juge Mosley s’exprimait ainsi, au paragraphe 17, à propos de l’arrêt Cha 

rendu par la Cour d'appel fédérale : 

[17]  Rien dans l'arrêt Cha ne va dans le sens de la thèse du demandeur, qui 

prétend que, dans le cadre de l'application du paragraphe 44(1), les 

ressortissants étrangers qui sont aussi des personnes à protéger et qui ont 

été déclarées coupables de certains crimes énoncés à l'article 36 de la Loi 

ont droit à des garanties procédurales plus élevées ou ont un droit de 

défendre leur point de vue plus large que les autres ressortissants étrangers 

ou que les résidents permanents. 
 

[33] Le juge Mosley estimait donc qu’une entrevue aux termes du paragraphe 44(1) était 

simplement un moyen de vérifier les faits à l’origine de l’interdiction de territoire et qu’elle était 

http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-2001-c-27/derniere/lc-2001-c-27.html#art36_smooth
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-2001-c-27/derniere/lc-2001-c-27.html#art44_smooth
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-2001-c-27/derniere/lc-2001-c-27.html
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-2001-c-27/derniere/lc-2001-c-27.html
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-2001-c-27/derniere/lc-2001-c-27.html#art36par2_smooth
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-2001-c-27/derniere/lc-2001-c-27.html#art25_smooth
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-2001-c-27/derniere/lc-2001-c-27.html
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assortie d’un niveau très faible d’obligation d’équité. Deux (2) années plus tard, dans la décision 

Richter c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2008 CF 806, [2009] 1 RCF 

675, le juge Mosley réitérait sa position exprimée dans la décision Awed, précitée. Appel fut 

interjeté de sa décision dans l’affaire Richter, et la Cour d'appel fédérale a confirmé sa décision et 

adopté pour l’essentiel son raisonnement, ajoutant que l’étendue et la teneur de l’obligation d’équité 

variera en fonction des circonstances de l’espèce (arrêt Richter c Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration), 2009 CAF 73, au paragraphe 10, [2009] ACF n° 309 (QL)).  

 

[34] La Cour est donc d’avis que la jurisprudence favorise une approche plus restrictive pour ce 

qui concerne la liberté d’un agent d'immigration ou d’un représentant du ministre de prendre en 

compte des circonstances atténuantes ou des considérations humanitaires dans une procédure 

engagée selon l’article 44 (Cha, précité; Awed, précitée; Richter, précitée; Correia, précitée).  

 

[35] Eu égard à la jurisprudence susmentionnée et aux circonstances de la présente affaire, la 

Cour ne peut conclure que l’obligation d’équité dans un cas comme celui-ci contraint l’agent à 

recevoir des observations avant d’établir un rapport selon le paragraphe 44(1), et elle ne peut 

conclure non plus que l’agent devrait, ou même pourrait, considérer des motifs d'ordre humanitaire. 

Le représentant du ministre n’a pas à prendre en compte des questions d'ordre humanitaire durant 

l’entrevue menée selon l’article 44, et cette position s’accorde avec la jurisprudence dominante sur 

la question, ainsi qu’avec les arrêts de la Cour d'appel fédérale. La Cour conclut donc qu’il n’y a eu 

aucun manquement à l’équité procédurale pouvant justifier son intervention. 

 

[36] La demande de contrôle judiciaire sera donc rejetée. 



Page :  

 

 18 

[37] Le demandeur a proposé les trois (3) manières suivantes de formuler une question 

susceptible d’être certifiée :  

(i) Dans l’établissement d’un rapport selon le paragraphe 44(1) de la Loi à propos 
d’une personne protégée, l’obligation d’équité procédurale requiert-elle de 
l’agent qu’il donne à cette personne l’occasion de présenter des arguments et/ou 

de produire des preuves?  
(ii) Quelle est la latitude dont jouit un agent d’exécution dans la décision d’établir 

ou non, selon le paragraphe 44(1), un rapport touchant une personne protégée, 
ou dans l’établissement d’un tel rapport?  

(iii) Quelle obligation d’équité un agent d’exécution a-t-il envers une personne 

protégée lorsqu’il décide s’il convient ou non d’établir un rapport selon le 
paragraphe 44(1), et lorsqu’il établit un tel rapport?  

 

[38] La Cour d'appel fédérale a exposé, dans l’arrêt Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 

l’Immigration) c Liyanagamage, [1994] ACF n° 1637 (QL), 176 NR 4, les critères à observer 

lorsqu’il s’agit de certifier une question de portée générale. La question proposée doit 

transcender les intérêts des parties au litige, elle doit aborder des éléments ayant des 

conséquences importantes ou qui sont de portée générale et elle doit être déterminante pour 

l’issue de l’appel. 

 

[39] Selon la Cour, les questions formulées par le demandeur ne répondent pas à ces critères : 

les questions qu’il voudrait voir certifiées ont été examinées ou résolues par la Cour d'appel 

fédérale.  
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JUGEMENT 

 

LE JUGEMENT DE LA COUR est le suivant :  

1. La demande de contrôle judiciaire est rejetée;  

2. Aucune question n’est certifiée; 

3. Une copie des présents motifs du jugement et jugement sera versée dans le dossier  

IMM-2411-12.  

 

 

« Richard Boivin » 

Juge 
 
 

Traduction certifiée conforme 

Claude Leclerc, LL.B. 
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